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Fiche Retour d’Expérience Groupes Qualité Pays de la Loire APIMED 

Thématique : Droit des patients, décision partagée, secret médical,                           AVRIL 2025 
refus de soins, pluri pro (patients, juristes…) 
 
Contexte :  
Les professionnels de santé font face à des situations de plus en plus complexes : fin de vie, troubles 
cognitifs, précarité, ou pressions extérieures sur le secret médical. À cela s’ajoutent les enjeux du 
partage des données, de la santé des mineurs, ou des demandes abusives. Ces réalités exigent une 
connaissance renforcée du droit, des outils adaptés, et un accompagnement collectif pour garantir 
des soins éthiques, sûrs et inclusifs. 

 

LES MEDECINS LES MEDECINS 
DIFFICULTES LEVIERS D’AMELIORATION 

 
Situations complexes : Fin de vie, 
troubles cognitifs, conflits 
familiaux… 
 
 
Données de santé : RGPD, 
partage dans les équipes, outils 
numériques 
 
 
 
Vaccination / Santé sexuelle des 
mineurs : confidentialité, 
anonymisation 
 

 
 
 

Accès aux soins : droits non à 
jour, inclusivité, précarité 
 
 
 

 
Mises en danger du patient : 
conduite inadaptée, trouble 
cognitif, alcool 
 
Certificats de décès, délégations 
d’actes 
 
 
 
 

 
- Formation ciblée sur les directives anticipées, la personne de confiance, et les limites du consentement. 
- Appui à l'utilisation de plateformes de télé-expertise (type Omnidoc) pour les situations complexes. 
- Partenariat local avec les équipes mobiles de soins palliatifs (ex : COMPAS). 
- Fiche synthèse sur la rédaction d'une information préoccupante et ses conséquences. 
 
- Formation sur le RGPD adaptée aux soins de ville (focus sur les logiciels métiers partagés ). 
- Clarification des droits d’accès selon les professions (ex : le kiné peut-il accéder à toutes les données ?). 
- Communication claire avec le patient sur l’usage de ses données, y compris lorsqu’un outil d’IA est utilisé. 
- Information patient et encadrement des usages des outils IA en consultation. 
- Mention obligatoire si l’enregistrement audio ou l’analyse IA sort du cadre du soin direct. 
 
Diffusion de la procédure de facturation confidentielle (anonymisation de la feuille de soins). 
- Rappels réguliers sur les actes ouvrant droit au tiers payant intégral sans reste à charge (ex : CCP). 
- Outils à disposition des professionnels pour informer les mineurs de leurs droits (affichage, flyers 
adaptés). 
- Diffuser des affiches ou supports d’information sur les droits des mineurs à la confidentialité dans les 
lieux de soins (MSP, CPTS, pharmacies…). 
 
Mise à disposition de fiches synthèse pour orientation vers CPAM, PASS, services sociaux. 
- Sensibilisation des professionnels aux enjeux d’inclusivité (personnes en situation de handicap, migrants, 
LGBTI+). 
- Intégration d’un temps de présentation des dispositifs d’aide dans les réunions interprofessionnelles ou 
en FMC. 
 
Clarification de la responsabilité du soignant (obligation d’alerte mais respect du secret médical). 
- Organisation de formations sur le repérage des troubles cognitifs et les conduites à risque. 
- Appui d’une cellule d’éthique ou d’un référent CPTS pour les décisions complexes. 
 
Rappel juridique : le médecin généraliste n’a pas la compétence pour réaliser d’examen descriptif du corps 
notamment en cas obstacle médico-légal. 
- Soutien en cas de pression des forces de l’ordre (appui juridique URML ou Ordre). 
- Clarification des délégations d’actes possibles et impossibles selon le cadre légal (IPA, IDEL, etc.). 
- En cas de pression, proposer systématiquement de contacter le procureur via les forces de l’ordre pour 
lever l’obstacle médico-légal. 
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Arrêts de travail : pression CPAM, 
patients en demande 
 
 
Maltraitance involontaire : 
exclusions, préjugés, erreurs 
collectives 
 
 
 
Méconnaissance du droit médical 
de base (secret, responsabilité, 
mineurs, etc.) 
 
 
Pressions pour la levée du secret 
médical (famille, police, 
institutions…) 
 
 
Détournement ou demandes 
abusives de certificats médicaux 
 
Agressions verbales ou physiques 
envers les soignants 
 
 
 
Méconnaissance du rôle des 
structures d'appui (DAC, CDOM, 
CRIP, …) 
 
Refus de soins : que peut faire le 
médecin ? 
 
 
 
Pressions ou demandes orales 
problématiques 

 
Mise en place d’outils de communication aidant à dire non aux demandes injustifiées. 
- Espace de dialogue médecin traitant /conseil /travail pour les situations complexes 
- Appui par les pairs en cas d’entretien confraternel et de proposition de MSO. 
 
Travail en groupe qualité ou FMC autour des notions de biais implicites et d’équité d’accès aux soins. 
- Sensibilisation à la précarité et aux signes indirects de vulnérabilité (ex : patients « lapins »). 
- Recueil encadré des retours patients, avec analyse collective et bienveillante. 
- Fiche sur la CAT indiquée en cas de doute sur le comportement éthique d’un autre professionnel. 
- Mobiliser les formations DPC « Santé et discriminations » disponibles via Santé Publique France / INPES. 
 
-Diffuser un kit pratique (FAQ, cas cliniques) sur les obligations légales des médecins libéraux. 
- Renforcer les collaborations avec les juristes des assurances RCP, CDOM, etc. 
- Diffuser des affiches ou supports d’information sur les droits des mineurs à la confidentialité dans les 
lieux de soins (MSP, CPTS, pharmacies…). 
 
- En cas de violences présumées (conjugales, sur mineurs ou personnes vulnérables), possibilité légale de 
levée du secret médical sans l’accord du patient, si le danger est immédiat ou si la personne est sous 
emprise. 
- Réflexe : solliciter le Conseil de l’Ordre en cas de doute, pour protection juridique et accompagnement. 
 
-Formation à la rédaction de certificats (assurance, IP, violences, refus de soins…). 
- Appui aux professionnels pour opposer un refus argumenté et sécurisé juridiquement. 
 
-Fiches récapitulatives sur les procédures de signalement systématique (Ordre, police, CPAM, structure 
d’appui). 
- FMC sur la gestion des conflits patients-soignants. 
- Soutien psychologique ou entre pairs en cas d’événement grave. 
 
- Mobiliser le DAC comme point d’entrée en cas de doute (appui aux professionnels, coordination, 
orientation). 
- Présentation régulières de ces structures dans des réunions de professionnels de santé. 
 
- Un médecin peut refuser un soin pour motif légitime : violences, harcèlement, perte de la relation de 
confiance. 
- En dehors des situations d’urgence, cette possibilité est encadrée par le Code de déontologie (article 
R.4127-47 du CSP). 
 
- En cas de pression d’un tiers (famille, police, employeur…), rappeler que le secret médical s’impose, 
proposer de le recontacter ultérieurement après vérification du cadre légal et déontologique  
- Contacter le Conseil de l’Ordre pour CAT 

 


